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n° 147 534 du 10 juin 2015

dans l’affaire X / I

En cause : 1. X

2. X

3. X

4. X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 novembre 2012 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 octobre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 3 décembre 2014 convoquant les parties à l’audience du 30 janvier 2015.

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par assistée par Me DEMOULIN loco Me

M. LYS, avocat, et S. MORTIER, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus

d’octroi du statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux

apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule et de religion
musulmane. Originaire de Conakry et mariée depuis 2003, vous résidiez depuis moins d’un an avec
votre mari et quatre soeurs à lui dans le quartier de Cimenterie à Dubreka.

À l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants. A partir du mois de juin 2011,
quand votre deuxième fille a fêté ses deux ans, les soeurs de votre mari ont commencé à insister tous
les jours pour que vous fassiez exciser vos deux filles. C’est pourquoi votre mari, qui était tout comme
vous opposé à leur excision, a décidé qu’il valait mieux que vous quittiez votre pays afin de protéger vos
filles.
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Vous avez quitté la Guinée le 3 décembre 2011 et vous êtes arrivée en Belgique très tôt le lendemain
matin. Vous avez voyagé en avion, accompagnée d’un passeur, ainsi que de vos enfants, et munie de
documents d’emprunt. Le 5 décembre 2011, vous avez introduit une demande d’asile. Vous avez donné
naissance à une troisième fille le 26 janvier 2012 à Arlon.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants
permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la
Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant
que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la
Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

En cas de retour en Guinée, vous déclarez craindre que vos trois filles soient excisées à la demande de
votre famille ou de celle de votre mari. Vous craignez également que ces mêmes personnes vous
fassent du mal en raison de votre opposition : vous ne voulez pas que vos filles subissent la même
chose que vous (Cf. Rapport d’audition du 1er octobre 2012, pp.11-12). Plusieurs éléments affectent
cependant sérieusement la crédibilité de vos déclarations.

Tout d’abord, il convient de relever que vous disposez du soutien de votre mari qui est, tout comme
vous, fermement opposé à l’excision de vos filles (Cf. p.12, p.14 et p.18) C’est d’ailleurs lui qui a pris la
décision de vous faire quitter le pays (Cf. p.17 et p.19). En tant que commerçant, il dispose de moyens
financiers suffisants, ce qui lui a permis d’organiser et de financer votre voyage, ainsi que celui de vos
deux filles aînées (Cf. p.5 et p.8). Le Commissariat général ne comprend dès lors pas pourquoi vous
n’avez pas, dans un premier temps, tout simplement déménagé afin d’éloigner vos filles de la pression
familiale, notamment des soeurs de votre mari avec lesquelles vous habitiez et qui, selon vos propres
mots, vous « harcelaient » pour que vous fassiez exciser vos filles (Cf. p.12 et p.19). C’est en outre ce
que votre mari a fait depuis votre départ du pays, vu que sa famille continuait à l’« embêter », puisqu'il
habite désormais à Dixinn (Cf. p.11 et p.19). De plus, invitée à plusieurs reprises à parler des
démarches effectuées sur place avant d’envisager de quitter la Guinée, vous vous contentez de
répondre que votre mari a parlé avec son père, avec sa mère et avec ses soeurs pour leur faire
comprendre qu’il est question de ses propres enfants (Cf.pp.17-18). Aucune véritable alternative au
départ du pays n’a donc réellement été envisagée. Vous n’avez notamment pas cherché à vous
renseigner au sujet d’associations qui militent contre l’excision et qui auraient ainsi pu vous aider (Cf.
p.21). Vous invoquez pourtant cet argument pour expliquer que malgré le soutien de votre mari, il vous
serait impossible de protéger vos filles de l’excision en cas de retour en Guinée : « Nous avons essayé
d’observer toutes les possibilités. Nous sommes restés incapables. Nous avons essayé tous les
moyens. Nous avons parlé, discuté et on ne nous a pas écouté, raison pour laquelle nous avons pris
l’engagement et envisagé la possibilité de quitter le pays ». Une telle explication, caractérisée par des
propos fondamentalement vagues et lacunaires, ne peut dès lors en aucun cas être tenue pour crédible.
Notons encore que votre mari aurait également pu vous emmener au Sénégal, un pays où il lui arrive de
voyager ou d’envoyer des gens pour y acheter de la marchandise, vu que son voeu n’était
vraisemblablement pas de vivre sans voir grandir ses enfants, comme c’est le cas depuis votre arrivée
en Belgique (Cf. p.10, p.18 et p.24).

Par ailleurs, il ressort des informations objectives à disposition du Commissariat général que même si le
taux de prévalence reste important, on observe une tendance nette à la diminution de la pratique de
l’excision en Guinée (telle que le démontrent certaines enquêtes récentes de terrain) et qu’il est possible
de s’y soustraire. En effet, les parents peuvent, s’ils sont convaincus, mettre en place les conditions
nécessaires pour éviter cette pratique à leur enfant jusqu’à sa majorité et il n’y a pas de menace
physique et ouverte, de discrimination au niveau de l’emploi ou de répression de la part des autorités
pour le refus de procéder à l’excision. Quoi qu’il en soit, la personne pourra en cas de menace obtenir la
protection de ses autorités si elle en fait la demande. Ainsi, à l’heure actuelle, de plus en plus de
parents, surtout en milieu urbain et parmi les intellectuels, ne veulent plus que leur fille soit excisée et
créent les conditions nécessaires pour la protéger jusqu’à sa majorité. Ils évitent ainsi de l’envoyer dans
la famille au village, car c’est souvent de là que s’exerce la pression pour pratiquer l’excision. Dans les
grandes villes, ces risques (de rejet social) sont d'une ampleur très limitée. Une bonne partie des filles
nées dans les grandes villes, surtout à Conakry ne subissent plus cette pratique que de façon très
symbolique à l'hôpital (Cf. Subject Related Briefing intitulé «Les Mutilations Génitales Féminines
(MGF)», août 2012, joint à votre dossier administratif dans la farde « Information des pays »).

Il ressort également de ces informations que les autorités guinéennes luttent contre l’excision par des
campagnes de sensibilisation et de prévention qui sont menées en concertation avec des organisations
internationales (dont l’OMS) et nationales (CPTAFE, TOSTAN, PLAN Guinée, CONAG-DCF, AGBEF,
…), ainsi qu’avec les ministères de la Santé, des Affaires Sociales et de l’Enseignement. Cela se traduit
notamment par des modules didactiques destinés prochainement aux écoles, des séminaires pour les
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responsables religieux, la participation à la journée de tolérance zéro le 6 février, des campagnes
d’affichage en ville et dans les hôpitaux, et des messages radiophoniques. L’actuelle première dame de
Guinée est également active sur le terrain. Elle a créé sa fondation en février 2011 ; il s’agit de la
Fondation Condé Djènè KABA pour la Promotion de la Santé Maternelle et Infantile en Guinée, dite en
abrégé « FCDK- PROSMI ». Elle a notamment pour objectif de lutter contre les pratiques traditionnelles
néfastes à la santé de la femme. Les chefs religieux sont associés aux campagnes de sensibilisation. A
titre d’exemple, en mai 2010, une soixantaine de chefs religieux, musulmans et chrétiens, venant de
toute la Guinée, se sont réunis à Conakry, dans le cadre de journées de réflexion sur la pratique de
l’excision. En avril 2011, un atelier sous régional regroupant des leaders religieux s’est tenu à Conakry.
La médicalisation de l’excision pratiquée dans des petits centres de santé et qui consiste en un
pincement ou une griffure, sans aucune séquelle, est également rejetée par les autorités et les
associations qui luttent pour l’élimination totale de cette pratique et qui estiment que cette tendance va à
contre-courant de leurs efforts (Cf. Subject Related Briefing intitulé « Les Mutilations Génitales
Féminines (MGF) », août 2012, joint à votre dossier administratif dans la farde «Information des pays»).
En conclusion, le Commissariat général peut raisonnablement conclure que l’Etat guinéen met en
oeuvre, activement, de nombreuses actions de lutte contre l’excision et que de nombreuses ONG sont
également actives sur le terrain pour aider les parents qui s'opposent à l'excision de leurs enfants.

Par conséquent, à la lumière des informations objectives dont dispose le Commissariat général, aucun
élément ne permet de penser que vous ne pourriez pas protéger vos filles contre l’excision en cas de
retour dans votre pays. Ceci est d’autant plus vrai que vous disposez du soutien de votre mari, ainsi que
d’une certaine indépendance financière vis-à-vis de vos familles respectives, et que vous n’avez pas
convaincu le Commissariat général de l’existence de circonstances particulières dont il faudrait tenir
compte dans votre situation. Un tel constat n’est notamment pas affecté par le fait que l’ensemble des
membres de votre famille ne sont pas allés à l’école (Cf. Rapport d’audition du 1er octobre 2012, p.22).

Au vu de ces mêmes informations, rien ne permet non plus de considérer que votre prise de position
contre l’excision de vos filles équivaudrait à une crainte de persécution au sens de la Convention de
Genève. A cet égard, relevons aussi que si on ne peut exclure le risque que vous soyez rejetée par
certains membres de votre famille, il ressort de vos propos qu’une telle stigmatisation se limiterait dans
votre chef à des reproches verbaux : « Ma mère m’a dit très clairement que si tu refuses d’exciser tes
filles, tu dois alors vomir mon lait, le lait que je t’ai donné. Tu as toi-même été excisée, donc qu’est ce
qui t’empêcherait de faire exciser tes filles ? » (Cf. pp.19-20). Soulignons encore que vous disposez du
soutien de votre grand frère qui considère que la responsabilité de vos enfants n’appartient qu’à vous et
qui a pris votre défense face à votre mère (Cf. p.20). Quant au risque encouru par votre mari, il se
résume tout autant à une désapprobation familiale : « Ils lui ont dit que s’il veut leur bénédiction, il doit
faire exciser les filles et s’il le refuse, ils vont le maudire. » (Cf. p.18).

Enfin, force est de constater que les documents que vous avez déposés à l’appui de votre demande
d’asile ne permettent pas de rétablir la crédibilité de vos déclarations. En effet, concernant le certificat
médical attestant de l’excision de type 2 que vous avez subie quand vous étiez enfant, il ne suffit pas à
lui seul à établir une crainte de persécution dans le chef de vos filles en raison des arguments
développés ci-dessus. Il en va de même concernant les certificats médicaux attestant de la non-excision
de ces dernières. Les différents documents du GAMS témoignent quant à eux de votre engagement à
protéger vos filles contre toute forme de mutilation sexuelle, lequel n’est pas remis en cause par cette
décision. L’acte de naissance de votre fille cadette née en Belgique atteste de votre lien de filiation et
votre annexe 26 confirme qu’elle a bien été enregistrée auprès de l’Office des étrangers, éléments qui
ne sont pas non plus remis en cause par cette décision. Enfin, vu que vous étiez en Belgique au
moment où elle a été délivrée, à savoir le 14 août 2012 à Dixinn, la copie de votre carte d’identité
constitue un faux, ce que confirment vos propos selon lesquels ce ne sont ni votre signature ni votre
empreinte qui figurent sur ce document (Cf. pp.10-11). Partant, ces documents ne permettent en aucun
cas de modifier le sens de cette décision.

Précisons encore qu’au cours de votre audition du 1er octobre 2012, lorsque la question vous a été
posée, vous n’avez pas invoqué d’autres éléments à la base de votre demande d’asile, outre les faits
relatés ci-dessus (Cf. p.15).

En conclusion, au vu des éléments développés ci-dessus, le Commissariat général se voit dans
l’impossibilité de conclure en l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution
au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Rien ne permet non plus de conclure à un
risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du
15 décembre 1980.
En ce qui concerne la situation générale, la Guinée a été confrontée en 2012 à des tensions internes,
des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues. Des violations des droits de
l’homme ont en effet été commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de
manifestations à caractère politique. Des tensions entre le gouvernement et certains partis politiques
d’opposition sont toujours palpables. La période de transition qui aurait normalement dû s’achever par
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l’organisation d’élections législatives dans un délai de 6 mois, s’éternise. Il appartient désormais aux
différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies pour achever cette
période de transition et permettre la tenue des élections législatives dans un climat apaisé.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la
personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne
ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du
statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas
confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune
opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement
en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (Cf. Subject
Related Briefing intitulé "Guinée – Situation sécuritaire", septembre 2012, joint à votre dossier
administratif dans la farde « Information des pays »).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les
étrangers. »

2. Les faits invoqués

Sous réserve de certaines précisions qu’elle formule en termes de requête, la partie requérante

confirme, pour l’essentiel, fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’exposés dans la décision

entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « [de] l’ article 1er de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés ; de l’article 8 de la Directive 2011/95/UE du

Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 (…) ; des articles 48/3, 48/5 §3 (…) 51/8

[57/7bis et 62] de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers ; [des] articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle

des actes administratifs ; [de] l’erreur d’appréciation ; du principe général de bonne administration, et en

particulier du principe de minutie et du principe qui impose à l’administration de se livrer à un examen

complet des circonstances de la cause et de tenir compte de l’ensemble des éléments du dossier (…) ».

3.2. Après avoir exposé les griefs qu’elle élève à l’encontre de la décision querellée, elle demande, à

titre principal, « de réformer la décision [attaquée] (…), et de lui reconnaître la qualité de réfugié ; (…) à

titre subsidiaire, (...) de lui accorder le bénéfice de la protection subsidiaire ; à titre encore plus

subsidiaire, annuler la décision (…), et renvoyer la cause devant le Commissariat Général (…) pour qu’il

procède à des mesures d’instruction complémentaires (…) ».

4. Discussion

Le Conseil observe qu’à l’appui de sa demande d’asile, la partie requérante invoque, notamment,

craindre que des membres de sa famille et/ou de la famille de son mari ne procèdent à l’excision de ses

trois filles mineures.

Sous cet angle, la demande d’asile concerne dès lors plusieurs personnes distinctes, dont les craintes

sont spécifiques à leur situation : d’une part, les trois filles de la partie requérante, qui ne sont pas

encore excisées mais pour lesquelles est invoqué le risque de l’être dans leur pays, et d’autre part, la

partie requérante comme telle qui exprime, notamment, sa crainte de ne pas pouvoir prémunir ses filles

contre cette pratique.

Dans une telle perspective, le Conseil estime nécessaire, pour rétablir la clarté dans les débats

juridiques, de mettre formellement à la cause les trois filles de la partie requérante et de procéder à un

examen distinct des craintes respectives des intéressées.
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5.1. L’examen de la demande des trois filles de la partie requérante sous l’angle de l’article 48/3

de la loi du 15 décembre 1980

5.1.1. En l’espèce, le Conseil constate qu’il n’est pas contesté que les trois filles de la partie requérante

n’ont pas subi d’excision. De même, il n’est pas contesté que l’excision, quel que soit le type, constitue

une atteinte grave et irréversible à l’intégrité physique des femmes qui la subissent. De tels actes

relèvent des « violences physiques ou mentales, y compris les violences sexuelles » ou encore des «

actes dirigés contre des personnes en raison de leur sexe ou contre des enfants », au sens de l’article

48/3, §2, alinéa 2, a et f, de la loi du 15 décembre 1980, et ils visent les femmes en tant que membres

d’un groupe social au sens de l’article 48/3, §4, d, de la même loi (voir l’arrêt CCE n° 122.669 du 17 avril

2014).

5.1.2. Le Conseil retient, par ailleurs, des diverses informations figurant au dossier administratif que le

taux de prévalence des MGF en Guinée se situe à un niveau extrêmement élevé (96%), ce qui implique,

à tout le moins pour les jeunes filles mineures qui ne les ont pas encore subies, un risque objectif

significatif, voire une quasi-certitude, d’y être soumises. Si certains facteurs peuvent certes contribuer à

diminuer le niveau de risque de MGF - notamment l’âge, le niveau éducatif, la confession religieuse,

l’appartenance ethnique, l’origine géographique, le statut socio-économique, l’environnement familial ou

encore l’état du droit national -, une telle situation concerne statistiquement un groupe extrêmement

limité de la population féminine, et relève dès lors d’une configuration exceptionnelle de circonstances.

Les opinions favorables à l’abandon des MGF exprimées lors d’enquêtes doivent quant à elles être

doublement tempérées : d’une part, rien n’indique que ces opinions émanent des personnes ayant le

pouvoir de décision en la matière, et d’autre part, leur fiabilité doit être relativisée en tenant compte de

l’éventuelle réticence à prôner le maintien de pratiques légalement interdites dans le pays. Il en résulte

qu’un tel courant d’opinions ne peut pas suffire à affecter significativement la vérité des chiffres

observés.

Enfin, ces mêmes informations ne permettent pas de conclure que l’excision d’une fillette est laissée à

la seule décision des parents, mais tendent au contraire à indiquer que d’autres acteurs sont

susceptibles de se substituer à ces derniers pour prendre des initiative néfastes en la matière. Le

Conseil estime dès lors qu’en l’état des informations statistiques actuellement disponibles, le taux de

prévalence des MGF en Guinée traduit un risque objectif et significativement élevé de mutilation, à tout

le moins pour les jeunes filles mineures de ce pays qui n’y ont pas encore été soumises. Ce risque,

ainsi qualifié, suffit en lui-même à fonder, dans le chef des intéressées, une crainte de persécution en

cas de retour en Guinée, sauf à établir qu’à raison de circonstances exceptionnelles qui leur sont

propres, elles n’y seraient pas exposées ou seraient raisonnablement en mesure de s’y opposer.

5.1.3. De telles circonstances exceptionnelles sont en l’occurrence absentes.

Le Conseil observe, en effet, que les trois filles de la partie requérante sont très jeunes, et que leur

grand-mère maternelle, ainsi que la grande majorité des membres de la famille de leur père (en ce

compris les sœurs de celui-ci qui, bien qu’ayant atteint un certain niveau d’études, demeurent très

attachées aux traditions) sont favorables à une telle pratique.

Il y a également lieu de souligner :

- que la partie requérante a été excisée ;

- qu’il ressort d’un examen attentif de ses déclarations que celles-ci sont émaillées d’éléments

particuliers tendant à appuyer son propos selon lequel un « déménagement » ne permettrait pas de

prémunir ses trois filles contre le risque d’excision invoqué (cf. dossier administratif, pièce n°4 intitulée

« Rapport d’audition » du 1er octobre 2012, pp. 12 et 18) ;

- qu’au contraire de ce que la partie défenderesse semble tenir pour acquis, la partie requérante et son

mari ne présentent pas un profil socio-économique tel qu’ils seraient en mesure d’assurer efficacement

le respect de l’intégrité physique de leurs filles jusqu’à leur majorité. Le Conseil relève, notamment, que

la partie requérante a dû arrêter l’école et une formation entamée en couture par manque de moyens

financiers ; que son mari « (…) a[.] bien été à l’école, mais […] pas […] très loin. (…) » (cf. dossier

administratif, pièce n°4, précitée, p. 18) ; qu’après leur mariage et la naissance de leurs deux premiers

enfants, ils n’ont jamais vécu dans un logement qui ne fasse pas l’objet d’un partage avec des membres

de la famille de son mari, au sujet duquel il est également invoqué, en termes de requête, que « (…) La

seule chose qu’il ait pu faire était de payer le voyage de sa femme et de ses enfants […] en attendant

d’économiser assez d’argent pour que lui puisse venir les rejoindre. (…) ».

Dans une telle perspective, force est de conclure que les trois filles mineures de la partie requérante ne

sont pas à même de s’opposer à leur propre excision, et que leur mère, dans la situation qui est la

sienne, n’a pas de possibilité réaliste d’y parvenir avec une perspective raisonnable de succès.
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En outre, s’agissant de la protection des autorités guinéennes, le Conseil est d’avis que le taux de

prévalence extrêmement élevé des MGF en Guinée démontre de facto et a contrario que les efforts -

par ailleurs réels et consistants - des autorités guinéennes pour éradiquer de telles pratiques, n’ont pas

les effets escomptés. Dans cette perspective, il ne peut dès lors pas être considéré que les instruments

et mécanismes mis en place en Guinée en faveur des personnes exposées à un risque de MGF, offrent

actuellement à celles-ci une protection suffisante et effective pour les prémunir de ce risque.

5.1.4. En conséquence, les trois filles mineures de la partie requérante établissent à suffisance qu’elles

ont quitté leur pays d’origine et qu’elles en restent éloignées par crainte de persécutions au sens de

l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève, en raison de leur appartenance au groupe

social des femmes.

5.2. L’examen de la demande de la partie requérante sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980

5.2.1. En premier lieu, le Conseil estime que les craintes de persécution reconnues dans le chef des

trois filles mineures de la partie requérante, à raison des risques d’excision invoqués (voir supra)

constituent un développement nouveau et particulièrement significatif, qui impose de compléter

l’instruction de la demande d’asile propre à la partie requérante, au regard de l’existence et de la

pertinence de liens pouvant exister, directement ou indirectement, entre sa situation personnelle et les

craintes susvisées, reconnues dans le chef de ses filles.

5.2.2. En deuxième lieu, le Conseil constate qu’en l’état actuel d’instruction du dossier, il ne dispose pas

de suffisamment d’éléments pour lui permettre d’apprécier à leur juste mesure ceux que la requête met

en exergue, en se référant à l’excision que la partie requérante a personnellement subie dans son pays

d’origine, lesquels peuvent se révéler importants pour l’appréciation des craintes et risques qu’elle

invoque.

5.2.3. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut, en tant qu’elle concerne personnellement la partie

requérante, conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu'il soit procédé

à des mesures d'instruction complémentaires.

En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il convient d’annuler la décision attaquée, dans la mesure susvisée, et de renvoyer

l’affaire, ainsi limitée, au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié est reconnue aux trois filles de la partie requérante.

Article 2

La décision prise le 31 octobre 2012, par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, est

annulée en tant qu’elle concerne la partie requérante.

Article 3

L’affaire ainsi limitée est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix juin deux mille quinze, par :

Mme V. LECLERCQ, président f.f., juge au contentieux des étrangers,
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M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA V. LECLERCQ


